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Soyez dans un bain permanent d’assimilation et de connaissance du monde de l’art : lire le Journal Des Arts, le site du Conseil des ventes, la Gazette de l’hôtel Drouot.

I. La fiscalité des œuvres d’art

A. Définition fiscale de l’œuvre d’art 

1. Les différentes catégories d’après le Code Général des Impôts

D’une manière générale, il y a différentes définitions de la notion d’œuvres d‘art en droit. L’art 98 A de l’annexe 3 du CGI donne la liste précise des trois catégories susceptibles de se voir attribuer le régime de TVA sur la marge, unifiée par une directive européenne : les œuvres d’art, les objets de collection et les biens d’antiquité ayant plus de 100 ans d’age

a) Les œuvres d’art

· Les tableaux, tableaux teints réalisés quelle que soit la matière sur tout support mais par la main de l’artiste ;

· Les photographies, qui doivent êtres limités à 30 exemplaires ;

· Les émaux ;

· Les sculptures, à la fois les travaux préparatoires et le tirage lui-même limité à 8 exemplaire + 4 EA ;

· Les tapisseries, à partir du moment où elles sont réalisées en basse ou haute lice si réalisée à partir d’une maquette à la main et sous la surveillance de l’artiste.

b) Les objets de collection

· Les timbres

· Tout ce qui constitue des ensembles : objets d’archéologie, voiture de collection, numismatique, etc.

· L’administration considère la notion d’ensemble, qui confère à chaque bien unitaire membre de la collection une valeur supérieure à celle qu’il aurait seul.

c) Les biens d’antiquité ayant plus de 100 d’âge.

La notion de biens meuble est précisée.

2. Les œuvres d’art et l’ISF 

a) Exonération des oeuvres d’art et barème d’ISF

L’art 885-1 du CGI prévoit que les objets, les œuvres d’art d’antiquité et de collection ne sont pas compris dans les bases d’imposition de l’ISF. Au-delà de 760.000 euro on est taxé à l’ISF. Cela a deux conséquences : réaliser une déclaration à l’administration fiscale du patrimoine puis on est taxé selon un barème sur un certain montant de cette fortune :

760.000    < 1.220.000  taxé à 0,55% du patrimoine

1.220.000 < 2.420.000 taxé à 0,75 du patrimoine

2.420.000 < 3.800.000 taxé à 1% du patrimoine

3.800.000 < 7.270.000 taxé à 1,5% du patrimoine

7.270.000 <15.210.000 taxé à 1,75 du patrimoine

>15.210.000

taxé à 1,8% du patrimoine

Les œuvres d’art ne sont pas mentionnées dans la déclaration sur la fortune. L’achat d’une œuvre d’art entraîne une économie d’impôt égale au taux mentionné. Lus vous êtes riche plus el fait d’acheter des œuvres d’art entraîne une économie d’impôt.

b) Les biens exonéré d’ISF

(1) Les œuvres d’art 

(a) Tableaux, peintures et dessins

Tableaux peintures et dessins faits à la main, quelle que soit la date de réalisation. À l’huile, à la cire, peinture à l’oeuf en toute matière.

Ne sont pas exonérées d’ISF les œuvres réalisées même sur toile par des procédés photomécaniques ;

(b) Œuvres d’art audiovisuelles

Les œuvres d’art audio visuelles sur support analogique ou numérique ainsi que les biens mobiliers constitutifs de l’installation dans lesquelles ils s’intègrent lorsqu’ils font l’objet d’une facturation globale. Limité à 12 exemplaires et signé par l’artiste lui-même ;

(c) Tapis et tapisseries

Tapis et tapisseries : pièce entièrement tissé à la main sur métier de haute ou de basse-lisse, ou exécuté sur aiguille de canevas d’après des cartons conçus par l’artiste et contrôlé par lui-même ;

(d) Gravures

Gravures : gravure estampes qui doivent être tirés en nombre limité ;

(e) Statues et sculptures

Statues sculptures originales, en toute matière exécutée de la main de l’artiste et dont le tirage est limité à 8 exemplaires + 4 épreuves d’artistes ;

(f) Céramiques

Céramiques : exemplaires uniques entièrement exécutés par la main de l’artiste ;

(g) Les émaux sur cuivre

Les émaux sur cuivre, considéré comme œuvre d’art original si entièrement réalisée par la main de l’artiste et comprend sa signature ;

(h) Les photographies

Les photographies qui doivent être tirés par l’artiste ou sous son contrôle signé et numéroté et limitée à 30 exemplaires.

(2) Les objets de collections

(a) Critère non-cumulatifs

· Ancienneté ;

· Rareté ;

· Importance du prix qui doit être supérieur à la valeur du bien destiné à un usage courrant ;

· Arrêt de fabrication du bien ;

· Provenance ou destination ;

· Intérêt historique qu’il présente ;

· Fait qu’il ait appartenu à un personnage célèbre.

(b) Catégories générales

· Timbres postes (inventaire à la Prévert)

· Ensemble d’objets : collection d’archéologie, d’armes de paléontologie, d’ethnographie

· Véhicule de collection : 

· un véhicule est de collection quel que soit son âge lorsqu’il présente un caractère historique indéniable d’après l’administration des douanes ou un véhicule dont l’originalité technique à influencé le développement de l’automobile ou de la motocyclette ; 

· Les véhicules de compétition qui ont un palmarès sportif majeur, ou âgés de plus de cinq ans ;

· Les véhicules de plus de 15 ans d’un modèle de plus de 20 ans et dont la série est limitée à 1000 exemplaire ;

· Les véhicules de plus de 25 ans dont il est établi qu’il ne reste moins de 2% des exemplaires produits ;

· Tous véhicule de plus de 40 ans.

(c) Les objets d’antiquité ayant plus de 100 d’âges

· Les meubles anciens cadres et boiserie ;

· Tapisseries ;

· Incunables et livres ;

· Articles de joaillerie : si le bijou présente une valeur qui n’est pas liée à la qualité des pierres et du métal utilisé il n’est pas lié à l’ISF ;

· L’administration retient la valeur artistique pour les meubles de moins de 100 d’âge : par exemple un meuble art déco signé Ruhlmann.

c) Deux types de biens sont taxés à l’ISF 

(1) Bijoux

Les bijoux qui tirent leur valeur du métal et des pierres utilisés : sur la base de la valeur d’attribution en ventes aux enchères les deux précédentes années, ou selon la valeur déclarée dans un contrat d’assurance

(2) Meubles meublants

Les meubles meublant, taxé soit sur la base d’un inventaire du contribuable ou sur la base d’un forfait de 5% du reste de l’actif taxable.

B. La fiscalité de la revente des œuvres d’art

Lorsqu’un particulier souhaite revendre une œuvre d’art, il est assujetti à une fiscalité particulière qui prend en compte la nature originale de ses biens. Cette fiscalité est identique pour les reventes, les exportations hors de l’UE et les apports ou les échanges. Le régime de la fiscalité des œuvres d’art concerne les biens que nous venons de détailler préalablement.

En droit français (contrairement au droit anglo-saxon plus tatillon) on n’est pas obligé de détenir une facture ou une preuve de propriété de son bien selon « en fait de meuble possession vaut titre ».

1. L’exportateur ou le particulier vendeur ne détient pas de preuve d’origine de son bien : taxe forfaitaire de 5%

a) Calcul de la taxe forfaitaire de 5%

Lorsque le particulier vendeur ou l’exportateur n’a pas cette preuve, il est obligatoirement soumis à une taxe forfaitaire de 4,5% du prix de revente du bien ou de la valeur en douane. S’ajoute la taxe de 0,5% de Contribution au Remboursement de la dette Sociale. Soit un montant total de 5%. La taxe porte sur le prix de vente, s’il a été vendu aux enchères sur le prix d’adjudication.

b) Le paiement de la taxe forfaitaire

Lorsqu’il y a un intermédiaire c’est cet intermédiaire qui paie et défalque du prix de revente ces 5% en remplissant la déclaration 2091.

Sans intermédiaire c’est le vendeur qui doit payer la taxe forfaitaire, remplir la 2091 et régler les 5%.

2. L’exportateur ou le vendeur détient la preuve de l’origine de son bien : taxe sur la plus-value

a) La preuve de l’origine

Il peut s’agir d’une facture d’achat, un bordereau de succession ou de transmission avec la mention de la date d’acquisition, du prix d’acquisitions avec les coordonnées du propriétaire et la description du bien. Avec ce document, on peut opter entre les 5% et le régime général de  taxation des plus-values, qui est proche du régime de la fiscalité immobilière.

b) Le calcul de la plus-value

Le régime général de taxation des plus value doit être choisi dans le mois suivant la vente en remplissant le formulaire 2092. Comment calculer l’impôt à payer ? Trois étapes

· Calcul de la plus-value brute : prix de revente ou d’exportation moins le prix d’achat qui peut être augmenté des frais d’acquisition et de restauration le cas échéant ;

· Calcul de la plus-value imposable : plus-value brute défalquée d’un abattement de 10% par année de détention au de la de 10 années. PVi = Pvb – Pvb (10%(n-2)) On est donc exonéré au bout de 12 ans (immobilière 15 ans) ;

· Calcul de l’impôt : 27% de la plus-value imposable (taxe de 16% + 11% de CSG).

S’il y a un intermédiaire c’est lui qui paie la taxe sur la plus value, sans intermédiaire le propriétaire fait la déclaration 2092 lui-même au centre des impôts de son principal établissement dans le mois qui suit la vente.

c) Cas pratique

En juin 1998 Mr B. achète un dessin de Picasso pour 100.000 euros il le revend en mai 2008 : 300.000 euros.

· La taxe forfaitaire : 5% (300.000) = 15.000 euros

· Taxe sur la plus value : (300.000–100.000)-(9-2)x10%)x27% = 16.200 euros.

Si on vend le mois d’après la taxe sur la plus value n’est plus que de 10800 euros. Si on vends un an plus tôt la taxe sur la plus value serait de 21.600 euros.

3. Les cas d’exonération de taxation sur la revente ou l’exportation d’œuvre d’art

a) L’absence de plus-value

À condition d’avoir la facture d’achat.

b) Les ventes inférieures à 5.000 euros

Toute vente inférieure à 5.000 euros par bien est exonérée de la fiscalité de la revente. Mais l’administration fiscale retient la notion d’ensemble. Si on vend séparément deux fauteuils 4.500 euros qui sont achetés par le même acheteur, on paye la plus-value car 9.000 > 5.000 euros.

c) Le bien est détenu depuis plus de 12 ans dans le patrimoine

L’administration fiscale est plus souple pour les conditions de détention depuis plus de 12 ans. Il suffit de prouver qu’on détient ce bien depuis plus de 12 ans dans le patrimoine. Sans avoir à fournir de facture, de prix d’achat, etc.

d) Biens acquis par l’Etat les bibliothèques, les musées ou les collectivités territoriales

e) Les biens vendus par les non-résidents

À condition qu’il puisse prouver l’origine légale du bien : importation ou achat en vente. Il s’agit des personnes résidant moins de 6 mois par an en France.

f) Les ventes réalisées par les professionnels du monde l’art

Ceux-ci subissent leur fiscalité propre

g) Les ventes de meubles meublants 

C. Les œuvres d’art dans le cadre des successions

La principale question qui se pose à une personne qui détient une œuvre d’art provenant d’une succession c’est la valeur de ce bien telle qu’elle est mentionnée dans la succession. Une personne en ligne directe paye 20% de l’actif successoral (la tranche augmente en fonction de la valeur du patrimoine). La question est celle de l’assiette et de savoir à quel seuil l’œuvre d’art entrera dans le calcul de l’impôt.

L’art 764 CGI fixe les règles d’évaluation du paiement de l’impôt dans le cadre des successions. Il distingue l’évaluation des meubles meublants de l’évaluation des œuvres d’art. 

1. Le régime des meubles meublants  

a) Vente aux enchères dans les deux ans à compter du décès

Les meubles meublants sont déclarés sur la base du prix des ventes aux enchères réalisées dans les deux ans à compter du décès.

b) Inventaire estimatif, art 789 Cciv

À défaut de vente aux enchères dans les deux ans  compter du décès c’est l’inventaire estimatif répondant aux critères de l’article 789 CCiv (ancien art 943 C Proc Civ). 

c) Le forfait des 5% des meubles meublants

À défaut d’inventaire répondant aux critères de l’article 789 CCiv c’est l’inventaire estimatif du contribuable qui ne peut être inférieur à 5% de l’actif successoral : c’est le forfait des 5% des meubles meublants.

2. Le régime des œuvres d’art : vente, inventaire, 5% si fonction décorative, valeur réelle sinon 

a) Vente aux enchères

Les œuvres d’art sont estimées sur le prix de la vente aux enchères réalisée dans les deux ans à compter du décès.

b) Inventaire estimatif, art 789 C.civ ou suivant la valeur assurée

À défaut de vente aux enchères, il s’agit de l’inventaire d’après els critères de l’article 789 C.civ ou le montant souscrit dans l’éventuel contrat d’assurance sur les objets d’art. Si il y a un inventaire et un contrat d’assurance, c’est la plus forte valeur des deux qui l’emporte.

c) Inventaire estimatif sans bénéfice des 5% du forfait mobilier mais évolution jurisprudentielle

Ensuite c’est l’inventaire estimatif des héritiers sans qu’il puisse bénéficier du forfait de 5%. 

Mais un arrêt de Cass, Com a opéré un rapprochement entre la notion d’œuvres d’art et celle de meubles meublant. Arrêt Pendjoui de 1995, ou un Poliakoff avait été assimilé à un meuble meulant. La Cass : 

· Lorsqu’une œuvre d’art constitue un élément de décoration et d’ornement des domiciles ils peuvent êtres assimilés à des meubles meublants. 

· En revanche lorsque des œuvres d‘art sont placées dans des pièces particulières, sont des biens de collection ou sont en coffre : ils sont œuvres d’art de collection qui ne peuvent être assimilées à des meubles meublants. L’administration fiscale peut alors rapporter la preuve contraire de la valeur des biens.

D. Le paiement de certains impôts par la remise d’œuvres d’art : la dation en paiement

1. Les impôts pouvant être payés par remise d’œuvre d’art suite à la loi Malraux du 31 décembre 1968

Afin d’éviter les sorties du territoire de nombreuses œuvres d’art André MALRAUX a décider de mettre en place un système permettant de payer les droits de succession en donnant une œuvre d’art à l’Etat. La loi du 31 décembre 1968, dite MALRAUX, créé le système du règlement de certains impôts en proposant un objet d’art ou un objet de haute valeur historique.

Initialement prévu pour le droit de succession le processus de dation en paiement a été par la suite étendu à l’ISF puis aux droits de donation à titre gratuit.

2. Les objets susceptibles d’être remis en dation 

a) Les œuvres de haute valeur artistique

Les œuvres dont le prestige est indéniable : l’origine du monde de Courbet, l’astronaute de Werner, la succession Picasso, Chagall, Maurice Denis, Vuillard, Degas, etc.

Les œuvres qui ont un intérêt historique : Laurent de La Hyre, La dispute rabennique ; 

Les œuvres des artistes vivants. 

b) Les biens de haute valeur historique

Il s’agit des archives historiques, les biens du patrimoine industriel ou naturel. Les souvenirs militaires (bâton de maréchaux, hélicoptère militaires, fusil, médailles) archives d’Ambroise Vollard, les archives Le Hourmelin à Planguenoual, collection de coléoptères, ordinateur Bull de la 2e génération, une porte du 17e d’un château (un bien attaché à perpétuelle demeure dans un monument historique peut être remis en dation tout en restant sur place) tout comme trois tapisserie du château d’Aneth qui ont brûlé depuis, tapis d’Afrique du Nord…

La totalité des biens remis en dation depuis la première dation en 1973 totalise 800M d’euros.

3. La procédure de dation 

a) Le bordereau 13D234 du 1er octobre 1977

Au moment du règlement de l’impôt concerné (six mois à compter du décès pour une succession, un mois à compter du don pour une la donation, le 15 juin pour l’ISF) au lieu de faire un chèque on dépose un bordereau de demande en dation en paiement. Le bordereau 13D234 du 1er octobre 1977 doit comprendre quatre photographies de bonnes qualités, le lieu de localisation, des éléments descriptifs du bien proposé, le nom du ou des propriétaires, l’origine du bien et le montant d’impôt qui doit être payé en relation avec l’évaluation proposée de l’œuvre d’art.

Dans le cadre des successions, la dation peut être réalisé avec une œuvre d’art issue ou non de la succession. 

b) La commission d’agrément pour la conservation du mobilier national

Le dossier est transmis à la direction générale des impôts à Bercy, qui vérifie que la personne proposant la dation est un bon contribuable. 

Le dossier est transmis à la commission d’agrément pour la conservation du mobilier national (la commission des dations). La commission vérifie le dossier et cherche un ministère affectataire du bien. Le ministère donne son point de vue. 

Puis la commission (deux membres du ministère des finances et deux membres du ministère de la culture, présidée par une personne nommée par le Premier ministre actuellement le professeur Changeux) se réunit pour analyser deux points : est-ce un bien de haute valeur artistique ou historique et l’Etat français a t-il intérêt à acquérir ce point. Si, non le contribuable reçoit l’avis et doit payer dans les trois mois à compter du refus. 

Si oui la commission se penche sur la valeur libératoire du bien, fixée sur la base du marché international. C’est en réalité des tractations de marchand de tapis entre l’Etat, la commission des tapis et le contribuable.

c) La compensation entre la valeur libératoire de la dation et le montant de l’impôt à payer

Soit le prix de la valeur libératoire est égale au prix de l’impôt à payer. Si le contribuable est d’accord : la dation est acceptée, le bien rejoint le mobilier national. La dation ne peut être commissionnée (il ne sera pas fait mention du nom du précédent propriétaire du bien). 

Si la dation est inférieure au montant de l’impôt à payer le contribuable doit payer une soulte. 

Si la valeur libératoire de la dation est supérieure au montant de l’impôt l’Etat ne paye pas de soulte.

Si le bien vient de la succession le prix fixé est celui mentionné pour la succession.

Pour payer l’ISF il faut une propriété d’au moins cinq ans.

4. La donation avec réserve d’usufruit

Autre mécanisme de la loi Malraux peut usité. Il est aussi possible pour un héritier de donner en paiement de l’impôt l’intégralité de l’héritage d’un artiste en se réservant l’usufruit de la collection en attendant le décès par exemple de la femme de l’artiste qui conserve chez elle la collection.

E. Les œuvres d’art dans le cadre du mécénat 

1. Fiscalité des entreprises

Fiscalité des particuliers : l’art 200 CGI sur la fiscalité des particuliers prévoit qu’une personne réalisant un don y compris en nature d’œuvre d’art (ou contribuant à la protection du patrimoine artistique national) bénéficie d’une réduction d’impôt de 66% du don réalisé, sachant que le don est limité à 20% des revenus de l’année. La déductibilité c’est la possibilité de réduire l’assiette imposable, la réduction c’est la possibilité de réduire l’impôt à payer.

2. Fiscalité des entreprises

Fiscalité des entreprises : l’intervention des entreprises dans le domaine artistique peut se faire de trois manière

a) Achat des œuvres d’artistes vivants

Art 238bis AB CGI : les entreprises qui acquièrent des œuvres d’artistes vivants peuvent amortir le prix d’acquisitions à hauteur de 20% pendant cinq ans (déductibilité). Pour bénéficier de cette déductibilité, l’entreprise doit présenter cette œuvre d’art au public peut se limiter aux salariés, aux clients ou aux fournisseurs de l’entreprise, mais elles ne peuvent pas être placées dans bureaux particulier ; La déductibilité est limitée à 5/1000 du CA annuel. 

Mécénat d’entreprise (préservation du patrimoine) art 238 CGI bénéficie d’une réduction d’impôt de 60% du mécénat réalisé.

b) Acquisition d’un « trésor national »

L’entreprise qui acquiert une œuvre d‘art déclarée « trésor national » bénéficie d’une réduction d’impôt égale à 40% du prix d’acquisition à condition qu’il n’y ait pas de volonté de l’état d’acheter l’œuvre d’art, que l’œuvre soit déposée pendant 10 ans dans un musée de France, que l’œuvre d’art soit déclarée « monument historique » ce qui la rend in-exportable.

c) Participation à l’achat par l’Etat d’une œuvre d’art

Participation par l’entreprise à l’achat d’une œuvre d’art par l’Etat. L’entreprise qui aide l’Etat à acheter une oeuvre d’art bénéficie d’une réduction d’impôt de 90% du don effectué.

II. Le droit des œuvres d’art

A. L’exportation des œuvres d’art 

1. Les seuils imposant la demande d’un certificat de circulation

Suite à une directive européenne la France a mis en place dans sa législation une loi visant à la protection du patrimoine artistique national. Cette loi impose un certain nombre de démarches lorsqu’une personne souhaite exporter un bien dans l’Union Européenne ou hors de l’Union Européenne. 

a) Les biens soumis à un contrôle d’exportation quelle que soit leur valeur

· Les objets archéologiques depuis plus de 100 ans ;

· Les éléments faisant partie d’un monument artistique de plus de 100 ans d’âge ;

· Des incunables et manuscrit ;

· Des archives de plus de 50 ans.

b) Valeur supérieure à 15.000 euros

· Mosaïque ;

· Gravures ;

· Photographies, film et négatifs ;

· Les cartes géographique ayant plus de 200 ans d’âge.

c) Valeur supérieure à 50.000 euros

· Statuaire ;

· Livre de plus de 100 âges ;

· Collection ayant un intérêt paléontologique, numismatique ethnographique, historique (catégorie générale, meubles, etc.) ;

· Les moyens de transport ayant plus de 75 ans.

d) Valeur supérieure  150.000 euros

· Tableaux et peintures fait entièrement à la main sur tout support et toute matière ayant plus de 50 ans d’âge.

2. Différents cas d’espèce 

a) Exporter dans l’UE un bien non soumis au certificat

Je veux sortir un bien de valeur inférieur à la limite, ou hors condition d’âge. Il faut justifier un papier prouvant l’âge et le prix de l’objet.

b) Exporter dans l’UE un bien soumis au certificat

Les valeurs sont supérieures et exportation dans l’Union Européenne. Il convient de solliciter auprès du ministère de la culture une demande de certificat de Libre circulation. Il est à demander à la direction compétente du bien concerné (direction des archives ou des musées de France). Le ministère a quatre mois pour délivrer un passeport d’exportation.

c) Exporter hors UE un bien non soumis au certificat

Les biens sont inférieurs à la Valeur mais exportation hors UE. Pas de demande de certificat mais les modalités douanières doivent être effectuées pour sortir de l’UE. Le bureau du ministère de la culture chargé de la libre circulation est chargé des appréciation pour les formalités douanières.

d) Exporter hors UE un bien soumis au certificat

L’œuvre d’art exige un certificat de libre circulation pour exportation hors UE. Il faut demander le certificat et demander une demande d’exportation hors UE. Ce servie a récemment été centralisé avec les autres.

B. L’authenticité 

1. La rédaction des certificats d’authenticité définie par le décret Markus

Le décret Markus de 1981 a déterminé les mentions des certificats d’authenticité et des catalogues des ventes aux enchères. Tout bien venu par un professionnel du marché de l’art doit décrire le bien et comporter les mentions légales.

a) Les meubles  

(1) L’époque

Lorsque la mention précise que le meuble est d’une période précise (ie. 18e) cela garantie que le meuble a été réalisé dans la période concernée. Tout ce qui fait référence à un style ou à une époque sans autre mention (style, début XXX, etc.) est considéré comme de cette époque.

(2) Le style

Lorsque le certificat mentionne style  cela signifie qu’il a été réalisé dans le style de l’époque concernée.

(3) L’estampille

Lorsque le certificat comporte une estampille cela signifie que le meuble a été réalisé par l’ébéniste concerné. Le certificat doit mentionner explicitement les restaurations du bien (procès Pineau actuellement suite à l’achat d’une table issue de la collection Rothschild dont les pieds étaient 19e).

b) Les oeuvres d’art

(1) « Œuvre d’art authentique de… »

Lorsque le certificat mentionne « œuvre d’art authentique de… » ou ne mentionne aucun élément particulier mais le nom de l’artiste ou « par… » ou « de… » ou « Nom de l’artiste » cela signifie que l’œuvre d’art a été réalisé par l’artiste concerné.

(2) « Attribué à… »

Lorsque le certificat mentionne « attribué à… » Cela signifie qu’il y a un doute sur l’authenticité du tableau ou qu’il y a un aléa.

(3) « Atelier de… »

Lorsque le certificat mentionne « atelier de… » Cela signifie que l’oeuvre a été réalisée dans l’atelier de l’artiste concerné et jusqu'à quelques années après la fermeture de l’atelier concerné.

(4) « École de… »

Lorsque le certificat mentionne « école de… » cela signifie que l’œuvre a été réalisée pendant la période d’activité de cette école.

(5) « Dans le gout de… »

Lorsque le certificat mentionne « dans le goût de… » Cela ne donne aucun élément d’authenticité du bien. L’oeuvre a été réalisée d’après les réalisations de l’artiste concerné.

2. Les sources de l’authenticité

Les certificats ne sont pas les seules sources de l’authenticité des œuvres d’art. On peut avoir un certificat ne n’importe quel expert/maison de vent, souvent il existe d’autres sources qui ne sont pas nécessairement des certificats d’authenticité d’un bien.

a) Le catalogue raisonné

Il s‘agit de l’ouvrage réalisé par un sachant sur l’artiste concerné. Les rédacteurs de catalogue raisonnés sont le passage obligé avant la vente d’une œuvre d’art. Le marché reconnaît l’attribution d’expert. (Wildenstein Institute pour Renoir qui fait payer 1100 euros les recherches historiques permettant de venir à un avis gratuit d’insertion dans le catalogue raisonne)

b) Le comité d’artiste

Un certain nombre de personnes compétentes sur un artiste concerné réalise et donne l’authenticité de ses œuvres (ie : comité Jonkind par Brame et Laurenceau)

c) Conservateur et universitaire

L’avis est parfois essentiel sur le marché international. Ne France le statut de conservateur interdit de faire tout business dans le monde de l’art et de donner leur point de vue. Ils interviennent parfois de façon détournée. Aujourd’hui le musée Rodin est compétent pour les attributions.

d) Ayant droit d’artistes

Les personnes titulaires du droit moral de l’artiste disposent du pouvoir de divulgation sur l’œuvre du défunt. Ils s’arrogent le droit d’authentifier.

C. Les droits incorporels

En France le fait de détenir une œuvre d’art ne signifie que l’on tient tous les pouvoirs sur ce bien. Il y aune distinction entre le droit sur la propriété corporelle dont dispose le propriétaire et les droits incorporels dont est titulaire l’artiste sur son œuvre en général et sur les œuvres qu’il a vendu.

1. Les droits moraux

Ces droits son incessibles financièrement.

a) Le droit de divulgation

Seul l’artiste est titulaire du droit de divulguer une œuvre d’art au public. Affaire Camoin. Un jour l’artiste Camin jette ses œuvre à la poubelle qui finissent en vente à Drouot. Quand l’artiste apprend que ses œuvres détruites sont mises en vente il réclame dans les années 1920 en justice le droit de faire détruire ces œuvre qu’il ne souhaitait pas divulguer au public. La cour de cassation lui reconnaît ce droit.

b) Le droit à l’intégrité de l’œuvre

Un réfrigérateur réalisé par Buffet, peint sur les cinq côtés, vendu au profit d’une association caritative. L’acheteur démonte le réfrigérateur pour vendre les cinq œuvre d’art séparément. Buffet a réclamé le droit à préserver l’intégrité de son œuvre

c) Le droit à la paternité de l’œuvre

Le droit pour l’artiste d’être reconnu comme l’auteur de l’œuvre concernée ou de ne pas être reconnu vis un pseudonyme. Il inclut toutes les décorations et droits honorifiques.

d) Le droit au repentir ou au retrait

2. Les droits patrimoniaux 

Droits cessibles sauf le droit de suite. Limité à 70 ans après le décès de l’artiste, avec un supplément pour les droits non exploités pendant les années de guerre.

a) Le droit de reproduction

Un artiste dispose d’un droit financier qui lui permet de toucher de l’argent lorsqu’on reproduit ses œuvres d‘art. Il peut être cédé à titre gratuit ou à titre onéreux, à titre partiel ou global. Des sociétés d’artistes (ADAGP, SACEM, Société Picasso) gèrent les droits de reproduction de ces œuvres. Les catalogues de ventes aux enchères ne sont pas concernés par ce droit.

b) Le droit de représentation

D’origine jurisprudentiel ce droit vient du fait q’un émission de télévision avait été condamnée au titre de ce droit après avoir présenté à l’arrière plan des œuvres de Vuillard.

c) Le droit de suite

C’est un droit attaché aux œuvres d’art lors de toute transaction de ces œuvres d’art. Il est applicable pour els ventes aux enchères et pour les ventes de grès à grès. Il fait l’objet d’un barème successif :

Jusqu’à 50.000 euros : 4%

50.000 et 200.000
3%

200.000 et 350.00
2%

350.000 et 500.000 
0,5%

500.000 et audela
0,25%

Le montant total du droit de suite ne peut excéder 12.500 euros.

Fabien BOUGLE
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